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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le pro­
jet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

Est autorisée la ratification de la Convention sur la légitimation
par mariage ouverte à la signature à Rome le 10 septembre 1970,
signée par la France à cette même date et dont le texte est annexé
à la présente loi.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1974.

Le Président,

Signé : Edgar FAURE.
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CONVENTION

sur la légitimation par mariage,
signée à Rome le 10 septembre 1970.

Les Etats signataires de la présente Convention, membres de
la Commission internationale de l'état civil, désireux de favoriser
par l'adoption de règles uniformes la légitimation des enfants
naturels ainsi que la reconnaissance et la publicité des légitima­
tions intervenues à l'étranger, sont convenus des dispositions
suivantes :

TITRE PREMIER

Article premier.

Lorsque, selon les dispositions de droit interne de la loi natio­
nale du père ou de la mère, le mariage de ceux-ci a pour consé­
quence la légitimation d'un enfant naturel, cette légitimation est
valable dans les Etats contractants.
Cette règle s'applique tant aux légitimations résultant de la

seule célébration du mariage qu'aux légitimations constatées ulté­
rieurement par une décision judiciaire.

Article 2.

Toutefois lors de la signature, de la notification prévue à
l'article 11 ou de l'adhésion, chaque Etat contractant pourra se
réserver le droit de ne pas tenir la légitimation pour valable :
a) S'il est établi que l'enfant n'est pas né de ceux qui l'ont

légitimé ;
b ) Si sa loi ne reconnaît pas la validité du mariage célébré sur

son territoire ;
c ) Si sa loi ne reconnaît pas la validité du mariage de son

ressortissant ;
d) Ou si l'enfant né d'un de ses ressortissants est adultérin

à l'égard de celui-ci .
Ce droit ne pourra pas être exercé dans le cas où la loi

interne de cet Etat n'interdirait pas une telle légitimation .

Article 3.

La validité d' une légitimation conforme aux dispositions de
droit interne de la loi nationale du père ou de la mère ne peut
être déniée, même au nom de l'ordre public, dans d'autres condi­
tions que celles prévues à l'article 2.

Article 4.

Les décisions intervenues dans les litiges engagés en appli­
cation de l'article 2 ne peuvent être invoquées que sur le terri­
toire de l'Etat contractant où elles ont été rendues.

Article 5.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à l'égard de tous
les Etats, mêmes non contractants. Elles ne mettent pas obstacle
à l'application des règles en vigueur dans les Etats contractants
qui seraient plus favorables à la légitimation .
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Article 6.

Lorsque l'acte de naissance de l'enfant a été dressé ou trans­
crit par l'officier de l'état civil de l'un des Etats contractants,
cet officier mentionne la, légitimation dans ses registres après
qu'il aura été vérifié par lui-même ou par l'autorité dont il
dépend, que les conditions prévues par la présente Convention
sont remplies .
Cette inscription ne peut être subordonnée à aucune procédure

judiciaire préalable de reconnaissance. Il en est ainsi alors
même qu'il s'agirait d'une légitimation constatée après mariage ,
par décision judiciaire.

TITRE II

Article 7.

Lorsqu'un mariage a été célébré dans l'un des Etats contrac­
tants et que les époux ont déclaré qu'ils avaient un ou des
enfants communs dont l'acte de naissance a été dressé ou trans­
crit sur le territoire d'un autre Etat contractant, l'officier de
l'état civil du lieu du mariage , ou toute autre autorité compé­
tente, adresse directement, ou par la voie diplomatique, à l'officier
de l'état civil du lieu où l'acte de naissance a été dressé ou trans­
crit un avis en vue de la mention de la légitimation qui pourrait
résulter de ce mariage. A cet avis sont jointes les pièces jus­
tificatives dont il dispose. Quand la légitimation a été constatée
après mariage par une décision judiciaire , l'avis est transmis
à la diligence du ministère public ou de toute autre autorité
publique compétente.
Les avis sont rédigés selon une formule plurilingue dont le

modèle est annexé à la présente Convention. Ces avis ainsi que
les pièces jointes sont dispensés de toute légalisation sur les ter­
ritoires respectifs des Etats contractants.

Article 8.

Les extraits de l'acte de naissance d'un enfant légitimé doivent
être établis comme s'ils concernaient un enfant légitime , sans
faire apparaître la légitimation.

Article 9.

L'application du présent titre n'est pas limitée aux ressortis­
sants des Etats contractants.

TITRE III

Article 10.

Au sens de la présente Convention il faut entendre par
loi nationale d'une personne la loi de l'Etat dont elle est
ressortissante ou, s'il s'agit d'un réfugié ou d'un apatride , celle
qui régit son statut personnel.
Pour l'application de la présente Convention sont assimilés

aux ressortissants d'un Etat les réfugiés et les apatrides dont le
statut personnel est régi par la loi dudit Etat.

Article 11 .

Les Etats contractants notifieront au Conseil fédéral suisse
l'accomplissement des procédures requises par leur Constitution
pour rendre applicable sur leur territoire la présente Convention .
Le Conseil fédéral suisse avisera les Etats contractants et le

Secrétaire général de la Commission internationale de l'état civil
de toute notification au sens de l'alinéa précédent.
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Article 12.

La présente Convention entrera en vigueur à compter du
trentième jour suivant la date du dépôt de la deuxième notifi­
cation et prendra , dès lors , effet entre les deux Etats ayant
accompli cette formalité.
Pour chaque Etat contractant accomplissant, postérieurement

la formalité prévue à l'article précédent, la présente Convention
prendra effet à compter du trentième jour suivant la date du
dépôt de sa notification .

Article 13.

Chaque Etat pourra, lors de la signature de la notification
ou de l'adhésion, déclarer qu'il ne s'engage pas à appliquer les
dispositions du titre premier de la présente Convention .
Tout Etat qui a fait une déclaration conformément aux dispo­

sitions de l'alinéa 1 er du présent article, pourra, par la suite,
déclarer à tout moment, par notification adressée au Conseil
fédéral suisse, qu' il s'engage également à appliquer les dispo­
sitions du titre premier de la présente Convention.
Le Conseil fédéral suisse avisera de cette notification chacun

des Etats contractants et le Secrétaire général de la Commission
internationale de l'état civil .
La déclaration prévue à l'alinéa 2 du présent article produira

effet à compter du trentième jour suivant la date à laquelle
le Conseil fédéral suisse aura reçu ladite notification.

Article 14.

Les réserves visées à l'article 2 peuvent être retirées totale­
ment ou partiellement à tout moment. Le retrait sera notifié au
Conseil fédéral suisse.
Le Conseil fédéral suisse avisera les Etats contractants et le

Secrétaire général de la Commission internationale de l'état
civil de toute notification au sens de l'alinéa précédent.

Article 15.

La présente Convention s'applique de plein droit sur toute
l'étendue du territoire métropolitain de chaque Etat contractant.
Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de

l'adhésion ou ultérieurement, déclarer par notification adressée
au Conseil fédéral suisse que les dispositions de la présente
Convention seront applicables à l'un ou plusieurs de ses terri­
toires extra-métropolitains, des Etats ou des territoires dont il
assume la responsabilité internationale. Le Conseil fédéral suisse
avisera de cette dernière notification chacun des Etats contrac­
tants et le Secrétaire général de la Commission internationale
de l'état civil . Les dispositions de la présente Convention devien­
dront applicables dans le ou les territoires désignés dans la
notification le soixantième jour suivant la date à laquelle le
Conseil fédéral suisse aura reçu ladite notification.
Tout Etat qui a fait une déclaration , conformément aux

dispositions de l'alinéa 2 du présent article , pourra, par la suite,
déclarer à tout moment, par notification adressée au Conseil
fédéral suisse , que la présente Convention cessera d'être appli­
cable à l'un ou plusieurs des Etats ou territoires désignés dans
la déclaration.
Le Conseil fédéral suisse avisera de la nouvelle notification

chacun des Etats contractants et le Secrétaire général de la
Commission internationale de l'état civil .
La Convention cessera d'être applicable au territoire visé le

soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil fédéral
suisse aura reçu ladite notification.
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Article 16 .

Tout État membre du Conseil de l'Europe ou de la Commis­
sion internationale de l'état civil pourra adhérer à la présente
Convention. L'acte d'adhésion sera déposé auprès du Conseil
fédéral suisse . Celui-ci avisera chacun des Etats contractants
et le Secrétaire général de la Commission internationale de
l' état civil de tout dépôt d'acte d'adhésion. La Convention entrera
en vigueur, pour l'Etat adhérent, le trentième jour suivant la
date du dépôt de l'acte d'adhésion.
Le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après

l'entrée en vigueur de la présente Convention.

Article 17.

La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation
de durée. Chacun des Etats contractants aura toutefois la
faculté de la dénoncer en tout temps au moyen d'une notification
adressée par écrit au Conseil fédéral suisse, qui en informera
les autres Etats contractants et le Secrétaire général de la Com­
mission internationale de l' état civil .
Cette faculté de dénonciation ne pourra être exercée avant

l'expiration d'un délai d'un an à compter de la notification
prévue à l'article 11 ou de l'adhésion .
La dénonciation produira effet à compter d'un délai de

six mois après la date à laquelle le Conseil fédéral suisse aura
reçu la notification prévue à l'alinéa premier du présent article .
En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés

à cet effet , ont signé la présente Convention.

Fait à Rome, le 10 septembre 1970, en un seul exemplaire ,
qui sera déposé dans les archives du Conseil fédéral suisse et
dont une copie certifiée conforme sera remise par la voie diplo­
matique à chacun des Etats contractants et au Secrétariat
général de la Commission internationale de l'état civil .

Pour la République fédérale d'Allemagne :
La République fédérale d'Allemagne déclare , aux termes

de l'article 2, alinéas a et b , qu'elle se réserve le droit de ne
pas tenir la légitimation pour valable :
a) S'il est établi que l'enfant n'est pas né de ceux qui l'ont

légitimé, mais seulement dans les cas où l'absence de filiation
est constatée soit par une décision judiciaire allemande , soit
par une décision judiciaire étrangère susceptible d'être recon­
nue en Allemagne ;

b ) Si , selon la loi allemande , le mariage du ressortissant
allemand est inexistant .

R. STEG.

M. FERID .

Pour la République d'Autriche :
La République d'Autriche déclare aux termes de l'article 2

— sauf d'autres réserves éventuelles au moment de la notifi­
cation prévue à l'article 11 — se réserver le droit de ne pas
tenir la légitimation pour valable s' il est établi que l'enfant
n'est pas né de ceux qui l'ont légitimé.

Dr FRITZ SCHWIND .

Pour le Royaume de Belgique :
F. X. VAN DER STRATEN WAILLET .

Pour la République française :
GUY DELTEL.
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Pour le Royaume de Grèce :
Le Royaume de Grèce déclare , aux termes de l'article 2,

qu'il se réserve le droit de ne pas tenir la légitimation pour
valable :

a) S'il est établi que l'enfant n'est pas né de ceux qui l'ont
légitimé ;

b) Si la loi grecque ne reconnaît pas la validité du mariage
célébré sur le territoire grec ;
c) Si la loi grecque ne reconnaît pas la validité du mariage

célébré par un ressortissant grec.
E. KRISPI-NIKOLETOPOULOU.

Pour la République italienne :
La République italienne déclare, aux termes de l'article 13 ,

qu'elle ne s'engage pas à appliquer les dispositions du
titre premier de la présente Convention .

UGO CALDARERA.

Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
Le Grand-Duché de Luxembourg déclare , aux termes de

l'article 13 , qu'il ne s'engage pas à appliquer les dispositions
du titre premier de la présente Convention.

HENRI DELVAUX.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les termes

« Territoire métropolitain » et « Territoires extramétropoli­
tains », utilisés dans le texte de la Convention , signifient,
vu l'égalité qui existe au point de vue du droit public entre
les Pays-Bas , le Surinam et les Antilles néerlandaises, « Terri­
toire européen » et « Territoires non européens ».

H. F. L. K. VAN VREDENBURCH.

Pour la Confédération suisse :

La Confédération suisse déclare , en application de l'article 2,
qu'elle se réserve le droit de ne pas tenir la légitimation
pour valable :
a) S'il est établi que l'enfant n'est pas né de ceux qui l'ont

légitimé ;
b) Si la loi suisse ne reconnaît pas la validité du mariage

célébré sur le territoire suisse ;
c) Si la loi suisse ne recconnaît pas la validité du mariage

d'un ressortissant suisse .

ERNST GÖTZ.

Pour la République turque :
A. AYDA.
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ANNEXE

Avis prévu par l'article 7 de la Convention sur la légitimation
par mariage signée à le

I. — Renseignements concernant les parents de l'enfant.

1 . Lieu et date du mariage :
2 . Nom de famille :

Père :

Mère (1 ) :
3 . Prénoms :

4 . Nationalité (2) :
5 . Eventuellement lieu et date du précédent mariage :

6 . Lieu et date de dissolution de ce précédent mariage par :
Décès :

Divorce :

Annulation :

II . — Renseignements concernant l'enfant .

7 . Nom de famille (3) :
8 . Prénoms :

9 . Lieu et date de naissance :

10 . Nationalité :

11 . Lieu et date de la reconnaissance (4) :

Père :

Mère :

III. — Renseignements concernant la légitimation constatée
après mariage par décision judiciaire (5).

12 . Lieu et date de la décision :

13 . Date de la légitimation (6) :

( 1 ) Nom de jeune fille.
(2 ) Avant le mariage.
(3 ) Avant le mariage des parents.
(4) S'il y a lieu.
(5 ) S'il y a lieu.
(6) Lorsque cette date n'est pas celle du mariage



— 12 —

Sénat 261 - T. C. A. 568. — Imprimerie des Journaux officiels, Paris .

IV. — Observations.

14 .

Lieu :

Date :

Sceau :

Signature :
Nombre de pièces justificatives annexées :
(acte de mariage ; documents de reconnaissance ; document de
légitimation, etc. ) :

Les renseignements sont écrits en caractères latins , les dates
en chiffres arabes, les mois sont représentés par un chiffre
d'après leur rang dans l'année .


